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ÉCHOS DE L’ATELIER 

« Les nouvelles formes d’habiter en milieu rural : 
l’habitat léger et réversible » 

17 mai  2021 ⚫ Rencontre à distance 
 

 

En bref… 
En ce printemps 2021, une vingtaine d’acteurs 

locaux se sont réunis le 17 mai afin d’évoquer un 
sujet ayant trait au développement durable.  En 

effet, cet atelier intitulé « Les nouvelles formes 

d’habiter en milieu rural » a été l’occasion 
d’aborder plus en détails la thématique de 

l’habitat léger et réversible. 
 

De manière plus précise, l’objet de cette rencontre 
était de découvrir l’habitat léger et les raisons 

d’habiter autrement, et surtout de présenter 

l’aspect réglementaire autour de cette question. 

Le Réseau des collectivités étant un réseau 

d’échanges entre élus, il s’agit donc de montrer 
comment les communes peuvent agir à ce sujet. 

 

C’est ensuite au travers de l’intervention de Joris 

Danthon, juriste de formation, consultant-

formateur en permaculture, auteur du Guide 

juridique pour habitats alternatifs que la 

thématique de l’habitat léger a été développée, 

notamment sous un angle juridique. 

 

Xavier Rebeyrat, élu de la commune de Grazay  et 

habitant en yourte, ainsi que Henri Rault, maire de 

la commune de Chauvigné  ont ensuite partagé 

leur expérience sur le sujet. 

 

 

 

 

Introduction 
Pierre Coeudevez, animateur du Réseau, présente le programme de la 

rencontre. Il est notamment mis en avant que le thème de l’habitat léger 
est régulièrement ces temps-ci évoqué dans les médias, d’où 
l’organisation d’une telle rencontre. Jean-Yves Laurent, ancien élu de la 

commune de Saint-Quentin-les-Anges présente le Réseau des 

collectivités, l’intérêt pour un élu d’y adhérer ainsi que les différentes 

actions qu’il met en place pour les communes. 
 

Afin de rendre la rencontre plus dynamique en dépit du format à distance, un nuage de mots représente 

l’origine des participants à la rencontre.  

 

 

Avec le soutien de 
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 Intervention de Joris Danthon sur l’habitat léger et réversible 
 

Après l’introduction de l’animateur, c’est donc à Joris Danthon 

que revient la parole pour une intervention sur l’habitat léger. Il 
s’agit pour lui de décrire les aspirations des personnes à vivre 

en habitat léger, de présenter les différentes catégories 

juridiques de ces habitats ainsi que les espaces pouvant les 

accueillir et enfin comment les intégrer dans les documents 

d’urbanisme : PLU, PLUi… 

 

Joris Danthon commence par présenter les enjeux de société 

liés à l’habitat léger et ce qui pousse les personnes à vivre dans ce type de logement.  

 

Tout d’abord, il y a la question  de l’accessibilité financière, du fait de l’inflation dans le domaine de 
l’immobilier avec un prix du m² qui a doublé en 10 ans. Or, ces habitats légers coûtent peu de choses si 

l’on compare à l’habitat traditionnel. Ensuite, il y a toute une série de facteurs liés aux aspirations 

écologiques :  

➢ Construction moins gourmande en ressources,  

➢ Consommations énergétiques moindres, 

➢ Absence d’artificialisation des sols  

➢ Mode de vie minimaliste. 

 

D’autres aspirations concernent la mobilité. En effet, certains personnes vont vouloir disposer d’une 
facilité de déplacement, d’un mode de vie nomade, d’autres vont souhaiter pouvoir facilement modifier 

la taille de leur habitat s’il y a une arrivée ou un départ du foyer. Enfin, un dernier registre d’aspirations 
s’articule autour de l’autonomie, c’est-à-dire de se fixer 

à soi-même ses propres règles. Les personnes 

choisissant ce type d’habitat le font alors pour des raisons 
d’autoconstruction, d’autonomie énergétique, ou 

bien d’autonomie alimentaire. Finalement, c’est la 
notion de résilience qui est mise en avant par le 

consultant, résilience face aux chocs économiques ou 

bien climatiques et qui peut être une aspiration de 

certains pour ce mode d’habitat. 
 

Joris Danthon en vient ensuite à évoquer que l’habitat 
léger recouvre un vaste panel de construction. Ce terme n’est pas juridique, mais bien du langage 

courant. Ces habitats se développent notamment avec un usage de loisirs mais pas seulement. Ce 

type d’habitat est notamment plébiscité pour une installation agricole, notamment pour les néo-

paysans. Néanmoins, l’installation en habitat léger n’est pas simple et se révèle vite être une « galère 

administrative » et certaines de ces personnes se retrouvent en situation d’illégalité. 
 

Par ailleurs, les collectivités éprouvent de l’intérêt pour cette thématique selon Joris Danthon. En 

premier lieu, les communes s’y intéressent pour des raisons agricoles, afin de favoriser l’installation 
notamment, dans une approche agroécologique. De plus, un autre volet concerne celui de l’économie : 

pour la création d’emploi, de nouvelles rentrées fiscales… Ensuite, viennent toutes les raisons liées 
à l’urbanisme et au logement pour faire en sorte d’intégrer cette thématique dans les politiques 



Page 3 sur 7 
 

locales de l’habitat et de planification urbaine. Enfin, l’habitat léger peut 

être évoquée d’un point de vue un peu plus transversal et représenter un 
intérêt pour les collectivités avec la notion de transition écologique. Pour 

preuve de cet intérêt, Joris Danthon cite l’exemple du réseau BRUDED et des 

rencontres organisées à ce sujet (cf ressources complémentaires). 

 

En effet, l’habitat léger se caractérise par une certaine complexité 

administrative. Les dispositions relatives à ce sujet se trouvent éclatées 

entre plusieurs textes de droit : le droit de la construction, le droit pénal, le 

droit de l’urbanisme…De plus, les catégories juridiques sont nombreuses : 

1. la tente 

2. les habitations légères de loisirs 

3. les résidences mobiles de loisirs 

4. les caravanes 

5. les résidences mobiles constituant l’habitat permanent des gens du voyage 

6. les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs.  
 

Chacune a sa propre réglementation et certains habitats légers ne rentrent dans aucune catégorie… 
La question de savoir dans quelle catégorie rentre un habitat dépend de son usage et de ses 

caractéristiques techniques. Ainsi, en fonction de la catégorie dans 

laquelle se trouve un habitat, différents espaces peuvent les 

héberger. En ce qui concerne les constructions, il n’est pas 
nécessaire d’avoir une autorisation d’urbanisme si la construction 
comprends moins de 5m² de surface de plancher et moins de 12 

mètres de hauteur. 

 

Joris Danthon fait un rappel à propos du droit de l’urbanisme. Il 
distingue 3 cas fondamentaux :  

➢ Les communes qui ne disposent d’aucun document 
d’urbanisme 

➢ Les communes disposant d’une carte communale et  
➢ Les communes disposant d’un PLU (PLUi ou PLUm).  
 

Dans tous ces cas de figures, s’applique le règlement national 

d’urbanisme (RNU). Dans les communes avec un PLU, c’est 
seulement une partie de ce RNU qui s’applique, tandis que dans les autres cas de figures, le RNU 

s’applique en intégralité. En ce qui concerne le PLU, c’est un document plus complexe avec plusieurs 

parties. Pour ce qui en est de l’habitat léger, on peut l’intégrer à travers la notion des STECAL (Secteur 

de taille et de capacité d’accueil limité). La commission départementale de la préservation des espaces 

naturels, agricoles et forestiers doit être consultée lors de la création de ces STECAL. Néanmoins, l’avis 
qu’elle rend est purement consultatif. Celles-ci se retrouvent soit dans des zones N (pour naturelles et 

forestières) ou A (agricoles), mais pas dans les zones U (pour urbaines) ou AU (pour à urbaniser). En 

termes de construction, il est possible dans ces espaces d’avoir des habitats nécessaires à 

l’installation agricole ou forestière par exemple, et peuvent faire l’objet d’une activité touristique par 

ailleurs.  

 

Une autre façon d’intégrer la notion d’habitat léger dans un PLU est de mettre en place des OAP 

(Orientations d’aménagements et de programmation) prévues pour ces-derniers. 
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 Est-ce que le bail emphytéotique peut être une solution pour héberger de l’habitat 
léger ? 
Joris Danthon souligne qu’une collectivité ou qu’une personne possédant un bien immobilier peut mettre 

en place un bail emphytéotique pour prévoir une location. Le locataire peut donc mettre en place un 

habitat léger dans le cadre de cette location. Des clauses peuvent encadrer l’usage du terrain par le 

locataire.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Les témoignages de communes ou d’élu sur la question de 
l’habitat léger 

 

❖ Xavier Rebeyrat, élu de Grazay vivant en habitat léger 

 
 
Xavier Rebeyrat rappelle son activité de paysan maraîcher et boulanger, installé depuis 2018 sur 11 

hectares.  

 

N’ayant pas trouvé de ferme à reprendre avec du bâti 

dessus, s’est posée la question de vivre en habitat 

léger. En effet, il était nécessaire pour lui de vivre sur sa 

ferme. Au départ, Xavier Rebeyrat a vécu en caravane 

avec sa compagne. Mais le confort n’étant pas optimal, 
il s’est penché sur l’installation en yourte, car c’est un 
mode d’habitation qui se construit vite, très facilement 

transportable et confortable.  

 

Parallèlement, un bâtiment agricole a été construit pour 

le stockage des légumes. Néanmoins, l’habitation en 
yourte est vu comme un tremplin, une transition avant de pouvoir construire leur maison sur la ferme 

courant 2022. 

 

Dès son arrivée, Xavier Rebeyrat a lancé les permis de construire ainsi que deux certificats 

d’urbanisme. Celui pour la maison a été refusé pour la raison qu’il n’était pas encore exploitant agricole, 

3 idées-clés à retenir : 
 

• Des aspirations pour vivre en habitat léger multiples : 

financières, écologiques, volonté d’autonomie, mode de vie 
minimaliste… 

• Une complexité administrative du fait de l’éclatement de la 
notion d’habitat léger entre plusieurs textes de droit 
• Une installation possible mais compliquée : dans les zones A 

ou N des PLU avec la mise en place de STECAL ou dans les zones 

U avec les OAP 
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mais cotisant de solidarité auprès de la MSA. Il a également consulté la chambre d’agriculture. Il fallait 
prouver auprès d’elle, la viabilité du projet et la nécessité d’être présent sur site. Cet élément a été 

justifié du fait de l’activité porcine et d’un élevage d’équidés sur la ferme. Ainsi par ces clauses-là, le 

permis de construire pouvait être validé, après consultation de Mayenne communauté et la chambre 

d’agriculture. 
 
 

 Cela a-t-il été facilement accepté par la mairie votre installation ? 

Xavier Rebeyrat indique qu’il est allé voir le maire avant de s’installer pour expliquer son projet. Il a 
répondu qu’il ne voyait pas d’inconvénient à leur installation, du moment que celle-ci était temporaire 

pour deux années. Donc, concrètement, le couple n’a pas d’autorisation pour être sur ce site car il faut 

un permis de construire pour être dans les règles. 

 
 

 Intervention de M. Malenfant, de la DDT 53 
Thierry Malenfant explique qu’il faut faire une demande de permis de construire pour un habitat léger. 

L’implantation est autorisée dans un hameau, qui est constitué de 3 habitations minimum distantes 

de moins de 50 mètres (cf charte agriculture urbanisme). Pour une exploitation agricole, il faut qu’il y 
ait un réel besoin qui nécessité d’être en permanence sur site, par exemple dans le cas de l’élevage. 

Concernant la desserte en incendie, tout habitat construit doit être assuré à ce niveau-là. Il s’agit de la 
responsabilité du maire. 

 

 Avez-vous accès aux réseaux d’eau, d’électricité ? 

Xavier Rebeyrat indique que le bâtiment a été pourvu en panneaux solaires. Pour l’électricité, ils seront 
autonomes. Pour l’eau, une ligne a été tirée sur le chemin communal et il ne reste plus qu’à se connecter 
sur le réseau. 

 
 

❖ Henri Rault, maire de la commune de Chauvigné (35) 

 

Henri Rault est maire de Chauvigné, commune de 800 habitants et adhérent au réseau Bruded. Il indique 

en préambule que l’élément déclencheur dans la réflexion de la commune sur la question de l’habitat 
léger vient de la demande d’un citoyen, porteur de projet de la construction d’une yourte, qui n’était 
pas un agriculteur. Donc, le porteur de projet, les riverains et l’équipe municipale ont décidé de travailler 

ensemble sur ce projet. Le porteur de projet a pu s’installer sur une zone avec peu de patrimoine bâti, 

avec un accompagnement par Henri Rault auprès des services de l’Etat avec les documents en règle. 

En 2020, un nouveau dépôt de permis de construire pour quasiment doubler la capacité de la yourte a 

été accepté. Une des difficultés pour la yourte a été celle de l’assainissement, du fait que l’habitation 
n’était pas reliée au tout-à-l’égout. 
 

Le maire de Chauvigné rappelle que la loi ALUR oblige les documents d’urbanisme (PLU/ PLUi) à 
organiser, à prendre en compte l’accueil d’habitat léger sur les zones constructibles. Les collectivités 

doivent donc répondre aux porteurs de projet d’habitat léger, favorablement ou défavorablement. 

 

  Intervention d’Antoine Valpremit 
Antoine Valpremit rappelle que si quelqu’un porte un projet d’habitat léger avec présence d’un PLUi, 
c’est l’intercommunalité qui est compétente, et non la commune. Si le projet ne rentre pas dans le PLUi 

de l’agglo, il faut que le PLUi soit ou modifié, ou révisé. Une modification va assez vite. Mais une révision 
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prend du temps et nécessite de passer par une enquête publique. Pour les zones agricoles, le principe 

est de les protéger. Donc, la zone est inconstructible, sauf pour les agriculteurs pour construire leur 

logement. Des exceptions sont faites avec les STECAL, mais elles doivent être justifiées. 

 

  Intervention de Bernadette Chabanois, instructrice droit des dols aux Coëvrons 
Bernadette Chabanois revient sur la notion d’habitat léger et de loisirs. Selon l’article R111-37 du code 

l’urbanisme, il faut une occupation temporaire ou saisonnière à usage de loisir. Or, ce sont des structures 

qui se mettent en place maintenant pour de l’habitat définitif souligne l’instructrice du droit des sols.  
 

 

 

 Ressources complémentaires 
 

❖ Compte-rendu de rencontres BRUDED sur le thème de l’habitat léger 
 

https://www.bruded.fr/wp-content/uploads/2021/01/cr-forum-habitat-leger_vf-mit-en-

page-vf-1.pdf 

 

 

 

 

 

 

https://www.bruded.fr/wp-content/uploads/2018/02/cr-rencontre-habitat-lger_vf.pdf 

 

 

 

 

 

❖ Vidéos de Xavier Rebeyrat et de Joris Danthon 

 

 

Réseau des collectivités - L'habitat 

léger et réversible - YouTube 

 

 

 

 

 

 

https://www.youtube.com/watch?v=wGvZmbiU4_o&t=1s 

 

 Listing des participants 
 

https://www.bruded.fr/wp-content/uploads/2021/01/cr-forum-habitat-leger_vf-mit-en-page-vf-1.pdf
https://www.bruded.fr/wp-content/uploads/2021/01/cr-forum-habitat-leger_vf-mit-en-page-vf-1.pdf
https://www.bruded.fr/wp-content/uploads/2018/02/cr-rencontre-habitat-lger_vf.pdf
https://www.youtube.com/watch?v=1-_YA98_wkM&t=1s
https://www.youtube.com/watch?v=1-_YA98_wkM&t=1s
https://www.youtube.com/watch?v=1-_YA98_wkM&t=1s
https://www.youtube.com/watch?v=wGvZmbiU4_o&t=1s
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Nom Prénom Fonction Collectivité/ 

structure 

CHABANOIS Bernadette Agent technique Coëvrons 

CHARPENTIER Judith Elu Montflours 

DELEFOSSE André Elu Montflours 

KOLENO Jean-Jacques Elu Gesvres 

LAURENT Jean-Yves Elu Saint-Quentin-les-

Anges 

LEROYER Philippe Elu, agent technique DDT 53 

LOUTREUX Marie-Claire Elu Gesvres 

MALENFANT Thierry Agent technique DDT 53 

MALTAVERNE Fabien Elu Saint-Quentin-les-

Anges 

PETITPAS Bernard Citoyen Laval 

PINCON Julie Citoyen La Chappelle-

Anthenaise 

PIQUET Noëlle Citoyen  

RIALLAND Samuel Agent technique Atlanbois 

SAULEAU Mélanie Agent technique Coëvrons 

TIROUFLET Nelly Elu Gesvres 

VALPREMIT Antoine Elu Sacé 

REBEYRAT Xavier Elu Grazay 

RAULT Henri Elu Chauvigné 

RUBIN Jean-Claude Elu Port-Brillet 

 

 

Excusés 

 

NOM Prénom Fonction Collectivité/ 

structure 

ABOUALI Rachel Citoyen  

BINESSE Roselyne Citoyen Maisoncelles-du-

Maine 

BRETON Clément Elu Saint-Germain-le-

Guillaume 

CLEMENT Cécile Citoyen Saint-Gemmes-le-

Robert 

DRIOLLET Juliette Agent technique Laval Agglo 

GESLOT GRUAU Marie Citoyen Saint-Ouen-des-Toits 

GUIARD Philippe Elu Craon 

LESNE Pierre Agent technique Laval Agglo 

MANCEAU Alain Elu Saint-Georges-

Buttavent 

MAUTIN Matthieu Citoyen Craon 

MOREAU Sylvie Citoyen Château-Gontier 

PENOCHET Alain Elu  

 


